
 

 

 

 

Facture de 500 000 euros au Samu : les 

pompiers avaient tort  

le 13.03.2010 04h00 

Estimant que certaines interventions des sapeurs-pompiers relevaient d'un soutien logistique au 

Samu, le Service départemental d'incendie et de secours (Sdis) a envoyé une facture de 500 000 

euros pour l'année 2009 aux Hospices civils de Lyon ( Le Progrès du lundi 8 mars). Pour le Sdis, 

cette facturation était justifiée par la convention établie entre les deux structures, sur la base d'un « 

référentiel commun » de 2008. Ce document précise que lorsque les Sdis interviennent à la 

demande des Samu mais en dehors de leurs missions propres, ils peuvent être rémunérés par les 

établissements sièges des Samu (en l'occurrence les HCL pour le département du Rhône).  

Contestant la facture, les HCL s'étaient tournés vers la Direction de l'hospitalisation et de 

l'organisation des soins (Dhos), pour qu'elle arbitre le litige. Cette dernière, qui n'avait pas pu 

répondre à nos demandes au moment de la rédaction de notre article, nous a informé hier qu'elle 

avait donné tort au Sdis dans cette affaire. « Il ressort que le paiement demandé vise tous les 

transports effectués par les pompiers avec une équipe Samu en véhicules légers. Ces transports 

comprennent les départs des pompiers avant régulation médicale, c'est-à-dire les « départs réflexes 

» pour lesquels les Hospices civils de Lyon estiment, à raison, qu'il n'y a pas lieu à paiement de 

l'Assurance-maladie », explique la Dhos dans le courriel qu'elle nous a transmis.  

La Dhos précise également que les « interventions des sapeurs-pompiers au titre de leurs missions 

de secours à personne ne peuvent légalement faire l'objet de facturation aux hôpitaux. A cet égard, 

les « départs réflexes » des moyens du Sdis doivent s'analyser comme faisant partie de ces missions 

secouristes, sans qu'il y a ait lieu de dissocier une étape « intervention des secours » et une étape « 

évacuation médicale ». Pour la Direction de l'hospitalisation et de l'organisation des soins, « 

l'analyse du Sdis est d'ailleurs contredite » par un article du code de santé publique et par un article 

du code général des collectivités territoriales.  

Afin d'éviter que la situation survenue dans le Rhône, ne se reproduise dans d'autres départements, 

la Dhos a prévu de rappeler ces consignes aux Agences régionales d'hospitalisation.  

S. M. 
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